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1. Conformement a 1 1Article 15 du Reglement Interieur du Conseil des 

Mini·stres ·et aux disposi t'ions pertinentes du Reglement Interieur du 

Secretariat General, le Secretaire General Administratif a 1 1honneur de. 

presenter au Conseil et a la Conference, le Rapport d 1acti vi tee annuel de 

1 'Organisation· de l 1Uni te Africaine pour la periode de Fevrier a Juin 1972 •. 
Ce Rapport porte sur les activi tes' de l 10rganisation dans le domai~e 

financier, insti tutionliel et administratif, dans le domaine de la coope­

ration economique et social.e 1. de 1 1 education, de la cul ture 1 de la sante 1 

de la. science et de la. technique et, enfin, dans le QOmaine politique et 

de decol9nisa.tion. 

2. Le Rapport du Secrete.ire General Administratif ne 

renseignements synthetiques sur le fonotionnement, lea 

comporte que des 

aotivit~s et.lea 

realisations de l 10rganisa.tion dans ces divers domaines de sa. competence. 

C1est pourquoi pour une plus ample comprehension de oes mul.tiples 

a.ctivitea, il est conseille de se referer aux rapports speciaux qui 

tra.i tent ·en detail de oha.oune des questions inscri tea a l 10rdre du .Jour 

tant du Conseil que de la Conference des Chefs d 1Eta.t et de Gouvernement 

de 1 10UA. 

3, Le Rapport a.nnuel du Secretaire General Administratif se compose de 

deux parties essentielles consignees dans deux documents distincts : la. 

premiere pa.rtie couvra.nt la. periode de Juin 1971 a Fevrier 1972 a. deja 

ate exa.minee par la. dix-hui tieme session budget'a.ire du Conseil des' Ministres 

en Fevrier dernier a Addis-Ababa. Elle· est soumise ·sous. la cote CM/3,51 

(PART II) a la. sanction des Chefs d 1Eta.t et de Gouvernement. Quant a la. 

seconde pa.rtie qui couvre les activites de l 'Organisation et du Secretariat 

General de Fevrier a Juin 1972 et que .le Secrete.ire General Administratif 

a l'honneur de presenter ci-apres, elle est consignee dans un second 

volume sous la cote OllI/437 (PART II). Cette seconde pa.rtie du Rapport 

annuel comprend, comme oela a. toujours eta le ca.a, qua.tre Cha.pi.tree 

distincts consa.cres respectivement 1 . 
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a) aux aotivites d'ordre financier, administra.tif et inetitutionnel 1 

b) a la. cooperation intera.frica.ine da.ns le domaine economique et 

eocial 1 

c) a.ux activites d 1ordre cultural et eoientifique, et finalement 1 

d) a 1 1 evolution· politique et aux ,Principales a.ctivi tee de 

l 10rganisation da.ne le domains de la decolonisation. 

4. Il importe de rappeler que· le.s deux parties du· Rapport a.nnuel ne 

constituent qu'un resume condense des principales a.otivites du Secretariat 
' General et dee differents orga.nee de l 'Orga.nisa.tion de l 'Unite Afrieaine; , 
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Dans le domaine administratif et institutionnel, le Seoretaire 

General Administratif est heureux de noter que I 'Organisation dispose 

des structures neccssaires a son fonotionnement normal et que des contacts 

plus etroits et reguliers ont ate etablis entre le Siege et les Bureaux 

regionaux et sous-regionaux, conformement aux recommandations de la 

dix-hui tieme session ordinaire du Conseil des J.Vlini·stres. 

6, Dans le. domaine financier, le Secretaire General Admi11istratif est 

egalement heureu.x de sighaler q_ue, durant la periode bOn!3ideree, la 

gestion comptable du Secretariat General a ete faite ccnformement aux 

direct'ives du Conseil des Verificateurs aux Comptes, du Comite oonsul­

tatif sur les gliest:i.ons budgetaires et financier.es, et, finalement du 

Conseil dos l.Viinis·tres, Toutes' les depenses imprevues et les depassements 

ont ~te autorises pour la periode en cours par les membres residents du 

Comi te consul tatif sur les questions budgetaires et financieres, confer-, 

mement a la reglementation en vigueur. Le Secretariat a prepare et expedie 

a tousles Etats membres, le budget approuve·par la dix'-huitieme.sessi6n 

ordinaire du Conseil des ll!inistres. 

7. Le Secretariat General manquerait a son devoir s'il n'attirait pas 

1 1 attention du Conseil des Ministres sur le probleme des arrieres et du 

paiement des oontri butions des Eta ts membres du budget 1971/72 • 

8. Conformement a la decisior.. ·du Conseil des Ministres concernant 

l 'assainissement firianci·er, le Secretariat Gener.al de l 10UA s 'est reuni 

avec les membres resi.dents du Comi te consul tatif pour dis cuter de la 

proposition de la .liau.te-·Vol ta q_ui demande, entre autres, que des pouvoirs 

accrus soient donnes au Controleur financier interne et au Chef des 

Services des Finances pour controler les depenses de l 10rganisation. Le 

Comi te consul tatif · soumct a la presents session un rapport circonstancie 

sur ses conclusions. 
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9, La presents session atJ.ra aussi a se nenoher sur le rapport d.e 

charge de reviser la structu.re et le bareme des salaires de l 'OUA. 

1 1.e:x<pert 

La 

dix.-hui tieme session a deja pris oertait1.:.s dCicisi:nns sur la partie du 

rapl)ort trai tant des reoommandations d 1 ordre financier contenues dans le 

rapport. La dix-neuvieme session ordinaire du Consei1 .des Ministres aura a 

examiner les recoinmandations de cet expert, ayant trait a la structure du 

Secretariat general et au reste des recommandatiops d 1ordre financier. 

10. La dix-huitieme session du Conseil des Ministres avait egalement 

de.oide de demander au.Seoretaire General Administratif " d 1entrer en 

oontaots avec les Etats membres en vue de designer un expert oj:iarge 
' . . 

d 1 entreprendre 1 'evaluation de to us les. postes au sein du Secretariat 
' 

General tout en tenant compte ·du travail deja accompli par l 'expert Adu, 

figur.ant dans le document Clii./ 423 et de faire rapport a la dix-neuvieme 

session ordinaire du Conseil "· Il convient de noter a oet egard que le 

Seoretaire .. General Administratn· a envoys immediatement apres les assiaes 
' 

de la dix-hui tieme session du Conseil, une note a tous les Etat~ membres 

leu.r demandant de. soumettre des oandidatures appropriees pou.r la designa­

·tion de· cet expert. A ce jour, aucune reponse n 1 est parvenus au Secretariat 

General et .il y a lieu de noter ql1 1en raison de l 'importance et de . 

1 1 u.rgence de ce travail pour la vie de l 'Organisation, il serai t so11hai table 

que les Etats membres soumettent a leur plus proche convenance les 

candidatu.res req_uises afin que cet j_m,portant probleme puisse etre resolu 

une. fois p..iur .toutes, 

Personnel 

li. Le Seor.etariat General de l 10rganisation de 
0

l 1Uni ta Africaine a 

pou.rsuivit toujours ses efforts de reorutement du personnel afrioain 

qualifie sur une base• geographique toujours plus large. Il convient 

,. cependant de rappeler les difficultes rencontrees en matiere de recrutement 

depuis 1964. Neanmoins, le Secretariat General est heureux de signaler 

les progres aocomplis en matiere de recrutement' de fevrier a juin 1972, 

periode au cou.rs de laquelle deux nouvelles nationali tes ont ete 
' 
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represen:tees au sein du personnel du Secretariat. Le Secr~taire General 

saisi t cette occasion pour lancer, i.me fois de plus, un .af>pel aux Etats 

membres dont les nationa.ux ne sent pas encore representes au sein du 

Secretariat pour qu'ils cohsentent les sacrifices neoessaires afin de 

rne.ttre a la disposition de l 10UA 1 le personnel qualifie necessaire pour 

ocouper lea pastes encore vacants. Le tableau oi-dessous donne une idee 
' I : ' 

de la repartition flar pays du personnel de l 10UA, ainsi qua des efforts 

de recrutement deployes par }e '.secretariat general. 

12. Aotuellement, 31 Etats membres sont representes au sein du Secretariat 

General de l 'OUA a.insi qu 'un ressortissant de l 'Angol.\:. 

Ho Pays Hors Categorie des Personnel Services Cadre 
cadre Administrateurs Techpique , Gener aux Local 

1 Algeria 1 1 

2 Burundi 1 

3 Calneroun 3 10 

4 Rep. Centrafric. 2 1 5 
5 Congo Brazzaville 1 

6 .Dahomey, \' . 1 ·1 + 1 - 6 
7 Ethiopia 8 29 91 

8 ·Gabon J, 

9 Ga.mbie 1 

10 Gha.na 3 ·2 2 

11 Guinea '1 4 3 1 

12 Kenya 1 2 1 6 

1:3 Liberia 1 1 

14 Mada.gas car 2 2 

15 Mali 2 1 

16 Mauritania 1 1 

17 Ile Maurice 2 + 1 5 
18 Marco 1 

19 Niger 2 1 

I 



• No Pays Hors Categorie des 
oacli'e Administra.teurs 

20 Niger.ia 1 7 
21 Senegal 3 + 1 

22 Sierra Leone 1 

23 Soma.lie 3 

24 Soudan 4 

25 'l'anzahie 2 

26 'l'ogo 1 

27 Ouganda .1 

28 Rep. Ara be d'Egypte 7 + 1 

29 Zaire 2 + 1 

30 Zambie 2 

31 Angola 1 

5 72 
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Personnel Services Cadre 
'l'eohniq_ue Genera.ux Locai 

25 
1 -

1 

3 + 1 12 

1 1 

1 1 

3 + 1 

1 

9 70 141 
===============;=========~===~====o==================== 

Conferences 

13· · Dans le cadre de ses activi tes ncrmales, le sJcreta.riat General a . ' 

donne toute i•assistance req_uise pour la prepa.ratio~· et la tenue de 

nombreuses reunions a;Lnsi q_ue pour 1 1 acc(>mplissement de derta.iries missions 

de l 'Organisation au cours de la periode consideree. Il convient notamment 

de ci ter : 

- la premiere Foire Commerciale Panafricaine et le Symposium sur le 

Commer9e Inter-africain g_ui ont eu lieu a Nairobi d';' 26 fevrier au 5 mars 

1972, 

la Conference des i\iinistres africains du Travail q_ui a eu lieu a 
Kampala du 6 au 13 mars 1972; 

- la troisieme tiession de la Conference des Nations Unies pour le 

Commerce et le Developpement a dantiago du Chili en avril/mai 1972; 

a Dakar, ma.rs 1972; 
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- la Reunion du Comi,te des 5 charge de preparer un programme pour le 

dixieme A!J.niversaire de la creation de l 10UA; 

le Symposium sur les terres a.rides a Khartoum du 15 au 20 mai 1972; 

la Reunion du Comite des 24 des Nations Unies a Addis-Abeba en 

avril 1972 

- les Sessions du Cami te des 7 et du Cami te de C.oordination pour la 

liberation de l'Afrique tenues a Kampala respectivement du 10 au 14 mai et 

du 15 au 22 mai 1972; 

- la Reunion de la Commission Economique pour l 1Afrique sur la 

Population, Addis-Ababa, avril 1972; 

la Conference sur la route transafricaine a Bangui, avril 1972;, 

la Conference sur les transports routier.s, Rabat, avril 1972 

la Reunion sur le diffe;rend Guinea-Senegal, mai 1972 a Monrovia. 

14. Le Secretariat General a egalement apporte toute 1 1 assistance requise 

pour la preparation et le deroulement de la troisieme et derniere etape de 

la'mission de decolonisation du President en exercice en Suisse, en ,. 
Turquie et au Japan en avril 1972. 

15. Finalement, il convient de noter qu'au cours de la periode consideree, 

le Secretariat General ·a prepare tous les documents necessaires pour la 

'tenue .des presentes assises de l 10UA et a offert toute la cooperation 

requise de lui au Go~vernement Royal Ma.rooain en vue de la preparation , 
materielle de ces assises. 
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ACTIVITES DANS LES DOMAI:NES ECONONIQUE, SOCIAL,, 

DJ,;S TRANSPORTS J;;T. DES COi'ifi\fiJNICATIONS 

16. Dans les domaines economique, social, des transports et des 

communications, l'evenement le plus im.J?ortant au cours l:l.e la periode sous 

examen (f'evrier ·- juin 1972) a ate la tenue a Nairobi, (Kenya) de ],a 

premiere Foire Commerciale Panaf'ricaine qui a eu un succes retentissant. 

17. L 1on se souvient que c 1est lors de sa neuvieme Session ordinaire te.nue 

a Kinshasa, en septembre 1967 que le Conseil des iViinistres ava~ t demands 

au Secretaire General Administratif de l 'OUA d 1organiser une -~'oire 

Commerciale Panaf'ricaine. 

18. A sa dixieme session ordinaire de fevrier 1968 a Addis-Abeba, le 

Conseil des Ninistre.s acoepta l 1offre de la Republique di.! Kenya relative 

a l'organisation de la .Premiere Faire Commerciale Panafricaine a Nairobi. 

19. Iiors de ·sa treizienl'e session ordiriaire de septembre i969, a Addis­

Abeba, le Conseil orea un Comi te d' organisation de la Foire compose des 

neuf Etats membres suivants ·: la Re,iublique du Kenya, la Republique 

Algerienne Democratique et Populaire, la Republique Federale du Cameroun, 

la Republique Federale du Nigeria, la Republique Arabe d'E~ypte, la 

Republique Malgache, la Re.publique du Zaire, la Republique du Senegal et 

enfin la Republique Unie de Tanzanie • 

20. Le mandat de cs Comi te d 'organisation consistai t notamment a 
determiner· : 

le nombre exact des pays devant participer a la Foire; 

la liste et les frais de location des :pavillons; 

ls nombre exact des visiteurs etrangers et locaux; 

l 1'es·timation des benefices de la Foire; 
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les depenses totales· et les contributions respectives du Gouvernement 

du Kenya et du Secretariat General de l 'OUA; 

et enfin, 1 1organisation et la formula appr~pri~es pour la tenue du 

colloque de l 10UA sur la promotion du cooimerce interafrioain qui 

devai t se t.enir· aux autres manifestations de la premiere ,)i'oire 

Commeroiale Panafrioaine. 

21. Le Comite d'organisatiori a teriu au total sept reuni.ons et a soumis 

regulierement au Conseil des ~iinistres un rapport i:Jomple.t couvrant taus. les 

aspebts de l'organisation de la premiere Faire Commercials Panafricaine. 

Un rapport final est soumis aux presentes assises du Conseil et de la 

Conference su.r les resul tats de oette Premiere Foire Oommerciale ·pa,nafricaine 

ainsi que sur l~s problemes et les difficul tes qu 1 a susci te son' organisation. 

22. D1ores et deja, il importe de retenir que, de par la variate des 

produi ts exposes, de par le nombre eleve de participants ·et surtout de par 

les r4sultats concrets du colloque sur la promotion du commerce inter­

africain, la Premiere Foire Comi;neroiale Panafr.icaine qui s 'est tenue a 

Jamhuri Park a Nairobi du 23 fevrier au 5 mars 1972, aura ete un succes 

reel, surtout paroe qu'·elle aura permis une prise de conscience politique 

des multiples possibili tes economiques et commerciales inexplorees du 

continent afrioain. 

23. L 1eclat de oet evenement de portee historique a ete rehausse par· la 

presence de cinq Chefs d 1Etat et de Gouvernement, a savoir : Sa iVJajeste 

Imperials Haile Selassie Ter d 1Ji.thiopie ,, Son Excellence Mai:tre Moktar Ould . 

Daddah, President de la Republique Islamique de Mauri tanie et President en 

exercice de l 10UA, le President !di Amin de l 'Ouganda, la Reine Mamohato 

du Lesotho, le Premier .14inis:tre de Tanzania Cheik Rashid Kawawa et enfin 

Son Excellence Mzee Jome Kenyatta, President de la Republique ~u Kenya. 

24. Au surplus, de nombreuses dele5 ations offioielles dirigees par des 

1iinistres des Affaires etrangeres, du Commerce .et de 1.'Industrie ont pris 

part a 1 1 ouverture solennelle de .la Foire. 
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25, A 1 1 occasion de 1 1 inauguration' offi cielle de la Foire par le President 

;:zee Joma Kenyatta, le President Moktar Ould Daddah, en sa quali te de 

President en. exercice de 1 10UA a prononce· une allocution de haute portee 

politique mettant 1 "accent sur l 'importance de cet evenement pour le 

developpement economique et social ulterieur de 1 1Afrique et degageant 

les lignes de force qui devraient guider les Etats africains dans le· doniaine 

du commerce et des eohanges interafricains en vue de hater 'ie progres de, 

l'Afrique,. 

26. 35 Etats membres ont en definitive effectivement partioipe a la ,Foire i 

.et ont expose toute une gamma des produi ts agricoles, industrials, ininiers 
' ' 

et artistiques, echantillons de la riche production afri.caine 'et reflet 
I 

de 1 1immense potential eoonomique de ~'Afrique. Ce sont: l. 1Algerie, le 

Botswana, 

l 'Ethiopie, 

le Burundi, le Cameroun, 

le Ghana,, la Guinee, la 

le Congo Bra!<\zaville, le Dahomey, 

Haute 

Liberia, la Libye, Madagascar, le Malawi, 

Volta, le Kenya, le Leso.tho, le 

le l.Vl~li 1 le Maroc, la Mauri tanie 1 

l'Ile Maurice, le Niger, le Nigeria, le Rwanda, le Senegal, 'la Somalia, le 

Soudan, le Swaziland, ie Tchad1 'le Togo, la Tunisia, l 10uganci.a, la. Repu­

blique Arabe d'Egypte, la Tanzanie 1. le Zaire et la Zambia. 

·27. Il convient egalement de mentionner la participation effective a cette 

]'oi:re de 1 10UA, de la Commission Economique pour l 1Afrique, de la Communaute 

Eoonomique de 1 1 Afrique de l ':g:st et de nombreux Mouvements de liberation 

nationale. 

28. L'organisation et la tenue de la 'premiere Foire Conimerciale Eanafri­

caine ont mis en lumiere un certain nombre de difficul tee relatives 

notamment au problemei des communications, a 'la nature des produi ts exposes,. 

aux declarations en douane des produits importes pour la Foire, a .la 

commercialisation des ,pro du~ ts exposes dans lee pavillons, a. l 1 exposition 

de·s produits laitiers et ag;ricoles, a l 1exposi tion d'art, aux depenses de 

la Foire 1 a l 'administration de la Foire, aux reglements douaniers et a;ix 

visas, a la duree de la Foire ,, 
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29. Ces diffi cul tes ont' permis d 1 ores et deja de tirer un certain nombre 

d'enseignements et de conclusions utiles susceptibles d 1eviter aux ·prochaines 

Faires commerciales panafricaines les memes ecueils sur la voie de la 

realisation des objec;tifs que l 10rganisation de 1 'Unite Africaine attend 

de ces grandes renoontres economi'ilues. 

30.· Le colloque sur la promoti'on du Gcmmeroe interafrioain aura ate la 

manifestation intel:lectuelle de la Foire.• 11 a ete juge neoessaire de 

proceder a une identification continue des obstacles aux achanges commer­

ciaux et il a ete reconnu que beaucoup de ces. obstacles proviennent des 

politiques adoptees par les Etats membres. Il serait squhai'table, afin de 

faire connaftre cette reali ta, .qu 'une Conference des lVIinistres du· Commerce 

e·b/ ou de l 1Industrie s 1 ocoupant uniquement des .. problemes du potentiel et 

de la promotion du commerce interafricain, soi t convoquee, sur une base. 

reguliere. 

31. Cette Conference, ajoutant sa contribution a cells du Conseil des 

Ministres et du Sammet des Chefs d'Etat et de Gouvernement, aiderait a 

faire continueJ.lement ressortir· les prdblemes du commerce au niveau des . -
divers organismes de decision et e,u ·sein des differentes instances; ce qui 

pourrai t ·resoudre le probleme a long terme. Ces, instances arreteraient 

les decisions susceptibles de resoudre les problemes qui entravent les 

eohanges interafricains. 

32, C 'est bi en pour toutes les raisons qui precedent que la conclusion 

essentielle du Colloque a ete. la neoessi te de oonvoquer dans les meilleurs 

delais et sous les auspices de ],.'Organisation de ·1 1Unite Afrioaine; une 

conferehoe reunissant les Jviiniotres du Commerce, des trans·ports et des 

communioations, afin de tir'er taus les enseignements pratiques de oette 

J?remiere Foire Commerciale Panafricaine et de promouvoir ainsi un 

developpement rapids et harmonieux. des echanges interafricains. 

33. Dans lo domaine sooial , .. la dixieme session ordinaire de 'la Conferenoe 

des lVIinistres afrioains du Travail, .s 'est tenue a Kampala, Ougailda, du 6 au 

9 mars 197?. 
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34. Trente quatre pays dont vingt-trois representes par des Ministres 

omt pris part aux travaux de cette session qui a. ete l''une des mieux 

reussies depuis qua le Secretaria.t·Ganera.l a pris la responsabilite du 

Secretariat de cette Conference, il y a quatre ans• 

35, Parmi las questions inscri tes a l 10rdre du jour de la Confelience, il 

convient de mentionner : 

a) l 1Unicin syndicale panafricaine 1 

b) l 1assistance technique interafricaine; 

c) l 1election des representants africains au Conseil d 1Administration 

de i 10IT pour la periods aliant de 1972 a 1975; 

d) las activi tes du Centre de Turin;. 

e) la cooperation interafricaine dans les domaines techniques. 

36. Le rapport tres explici ~e present a pa.r le Secretariat General 'sur 

le problems de l 1.uni te syndicale panafricaine a fourni aux Ministres une 

base de discussions valable qui a suscite un debat anime et fructueux. 

Les lV!inistres ont, a cette occasion, reaffirme qu 1ils croient fermement 

a 1 1 importance de la realisation de I 'uni ta du mouvement syndical en 

Afrique. Ils ont,. en outre, exprime leur determination de tout mettre en 

oeuvre pour aider lee syndicats B; realiser cette unite. Les Ministres 

sont d 1avis qu 1on ne doit pas laisser aux seuls syndicate le soin de 

realiser leur unite, mais qua tous las peuples et les gouvernements 

africains ont aussi un role a jouer pour facili ter la realisation de cette 

unite, sans s 'immiscer cependant dans las' affair es interi·eures des 

syndicate. 

37, La Conference a adopte une resolution par laquelle elle invite les 

syndical:istes africains a tenir une Conference panafricaine sur l 1uni ta 

syndicale avant la onzieme session de la Conference des Ministres 

africains du Travail. En outre 1 la resolution demande aux gouvernellients 

des Eta.ts membres de 1 10rganisation de !'Unite Africa.ins de prendre a 
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leur charg"l les frai.s de voyage et de se,jour des delegues de leur pays 

a cette Conference. De meme, elle demande au Conseil des Ministres de 

l 10trA de fournir au Secretariat General les fonds necessaires a la tenue 

de cette Conference. 

' ( 
. 38. s.•agi,.sant de l 1instaurati.on d. 1un systems d 1assistance technique 

interafri oain.;, la co,;ference a apporte un appui unanime au J?rojet de 

l 10UA dans oe domaine et a reconnu q\le les illinistres du Travail des Etats 

membres ont un role important a jouer pou.r faire de cette initiative un 

succes reel. Une resolution a eta aO.optee salon laqu~lle le Conseil des 

Ministres de l 'OUA est requi s de creer, au sein du Secretariat General de 
' 

l 10UA, un Bureau d 1assistance technique interafricaine dont les fo11ctions 

consisteraient a rassembler et a diffuser, en collaboration avec ia CEA, 

to,us les renseignemen·G:; susceptibles de facili ter J.e fcnctionnement d' un 

systeme d 1 ass). stance 'technique interafri ca.ine. 

39. Lors de ! 'examen de la representation de l 'Afrique au sein du Conseil 

d 1Administration de l 'OIT, les !Viinistres ont souligne le fait q_ue l 1Afrique 

.se trouve mal representee •. En consEolquence, ils ant decide de demander 

que l 'un des sieges r.ecemment orees pour les membres suppleants soi t 
' 

accords a 1 1 Afrique. La question de la representation sous-regionale a ate 

laissee aL\X groupes ,SOUS-regionaux, SOUS reserve que les decisions de Ces 

derniers soient portees a l 'attention- de la Conference, au cours de sa 

reunion a Geneve, en juin :\.972. 

40. Un rapport interimai;:-e sur les activi.tes du Centre de Turin en Afrique 

a ete presents a. la' Conference par le Directeur de ce Centre qui a soumis 

une long,ue liste des possi bil: tes en ma ti ere de programme de formation et 

a demands a la Conference d' etablir 1 1 ordre des priori tes en ce qui 
' 

ooncerne les cours et les .seminaires. La Conf'erenoe a decide de .trancher 

cette question lors de la reunion de Geneve, en juin 1972. 

' " 41 • Enfin., dam/ le domains de ila cooperation technique, la Conference 

a adopts une. :r:esolution demandant aux Etats membres de l 10UA de renforcer 

et d 1 harmoniser les tr av aux de leurs servi oes d 1 inspection afin d 1 assurer 

une ::protection ef'fioaoe de la sante et de la seouri te des travailleurs., 
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42. Dans le domaine du commerce et du developpement, une reunion mondiale 

tres importante s'est tenue au cours de la periode sous examen. Il s 1agit 

de la troisieme Conference des Nations Unies sur le Commerce et le Develop­

pement qui s'est tenue a Santiago, Chili, du 13 avril au 21 mai 1972. 

Etant donne que le present rapport a eta ala.bore a Un moment 6u la. CNUC-J!JD 

III tenait encore ses assises 1 et vu que le Secretariat Oenera.1 presents 

au Conseil un document portant exclusivement sur la CNUCED III, les brefs 

commentaires formulas ici a cet egard, se limiteront aux travaux prepara­

toires entrepris par lea pays africains a.ussi bien qua par le Groupe des 
. ' 

77. 

43, Il convient de rappeler qu 'en application des resolutions du Conseil 

CM/Res.220 (XV) et CM/Res.247 (XVII), le, Secretariat general, en colla­

boration avec le Secretariat Bxecutif de la Commission Economique pour 

l'Afrique 1 a. convoque une reunion ministerielle africaine en vue de la 

CNUCED III, reunion qui s 1 est tenue a Addis-:-Abeba du 8 au 14 oct.obre i971. 

1'1un des resultats les plus importants a ate le programme d 1action 

africain qui reflete !'attitude collective adoptee par lea pays afrioains a 
la reunion ministerielle de Lima, du groupe des 77. 

44," Le Secretariat de l 'OUA a pris une part active a la reunion du Groupe, 

des 77 pays en voie ·de developpement, tenue a Lima. Un rapport sur la 

Conference de Lima aoulignant lea realisations et lea carences du Groupe 

africain, a ate soumis a la dix-hui:tieme session du Conseil des Ministres 

de l 'OUA, en fevrier 1972. Le Conseil a adopte, a la lumiere de ce rapport, 

la resolution CM/Res.261 (XVIII) sur l 'Afrique et la CNUCED, prenant acte 

notamment du rapport sur la. reunion des lf.linis.tres afri c'ains, preparatoire 

a la CNUCED III, ainsi que du programme d 1 action qu 1 il renferme. Le 

Conseil a reaffirme 1 en outre,. que le programme d 1action de l 'Afrique 

adopte par la reunion ministerielle afri ca.ine., cons ti tue une ligne de 

conduite a 1 1intention des delegations africaines, pour toutes lea 

questions sur lesquelles la Declaration de Lima ne s 1est pas prononcee; 

il a invite instamment tous lea pays africains a defendre oes questions 

dura.nt la CNUCED III, 
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45; .Les Secretariats .de l 'OUA et de la ·CEA ont oeu·1re en etroite 
I 

collaboration aveo le Groupe afrioain a Geneva. Il serait prem~ture, au 

moment de la redaction du present rapport, de 
I 

Conference 'de Santiago; l~ Seor:etariat espere 

prejuger du resul tat de la 

" oependant que les instances 

politiques, tant des pays developpes que des p~s en voie de developpemont 

aideront a realiser de pr ogres reels et a eVi "oeir qUe 1 I experience aniere de 

la ClffiCED II ne se repete,. I 

46. Dans le domaine du develop,;>ement i.ndustriel, le Secretariat General 

a continue de suivre, avec un grand interet, les progres realises dans 

les divers pays africains, et tout partioulierement la mise en oeuvre des 

decisions de' la premiere Conference des Ministres africains de l 1Industrie 

qui s'est tenue en J'llai 1971, a Addis-Abeb_a, sous les au'ipioes de 1 10rga­

nisation de l 'Unite Africaine et de la Commission Eoonomique des Nations 

Unies pour l 1Afriqueo 

47. Il oonvient de rappeier g_ue oette Conference de portee historique a 

'etudie les voies et moyens susoeptibles d 1aooelerer le developpement 

industriel de .notre' continent. Elle a evalue l.es realisations des pays 

africains au cours de la. premiere Decennie des Nations Unies ainsi que les 

besoins tant en ma ti ere d 1 aide .finanoiere que d' assistance technique, 

bilaterale ou. mul tilaterale, que 1 1 on Bstime neoessaires pour perme·ttre 

aux pays afrioains d'atteindre les objeotifs determines pour la. deuxieme 

Decennie des Natioµs Unies pour le 'Developpement. La d.eoision la "plus 

importante de oette Conference a ete oelle qui invi tai t le Secretaire 

General Administratif de 1 1 Organisation de' l 1Uni te Afrioaine,. en collabo­

ration aveo le Seoretaire Executif de i·a C:EA et le Direoteur Exeoutif de 

1 10NUDI, a oonvoquer, tousles. deux ans, une reunion des Ministres 

afrioains de 1 1Industrie, et ce, pendant toute la deuxieme Deoennie des 

Nations Uni es pour le Developpement' afin d I evaluer les, pr ogres realises 

et de f'ormtiler des direoti·ves concerriant 1es efforts en con1mun qui doivent 

permettre au continent d'atteindre les objeotifs de la Deuxieme Decennie 

des Nations Unies pour le Developpemento 
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48. Le ;:iecretariat General a participe aux preparatifs de la deuxieme 

Conference- des Ministres afrioains de l 'Industrie. Des consultations ont 

eu lieu, a. plusieurs reprises, entre les trois Organis'ati.ons interessees, 

a savoir J. 10UA, la C-.11.i. e", 1 10NUDL Le Secretariat est heureux d'annoncer 

qu'un accord ·est intervcmu sur l'Or.dre du jour de la Conference et·su~· la 

date a J.aq_ueJle el.le au:,•a, lieu. S 'agissant d.u lieu de .la CLnferenoe, les 

trois Organisations interessees sent d: accord pour qu 1 elle se tienne a 
' Addis-Abeba_, a mcit1s qu 'un Jttat membre de 1 'OUA ne decide de l 'acoueillir" 

49. En outre, le Seoretariat General a ebe represents a la sixieme 

reunion du CiJnseil de 1 'ONUDI q11i s 'est tenue a Vienne en mai 1972, et 

au cours de laquelle a ete examine le programme de travail de :I. 'ONUDI 

pour les annees a Yeni.:.:., y oompI'is sa :o.arti oipation a la deuxieme Confe"· 

rence des Mi:nistretl af:~·i cains de l 1lndustri.e, 

50, Le Gouvernement du Senegal a d~oide· de convoquer, en collaboration. 

avec 11 CEDBiOM 11 , une reunion sur le developpement industrial, en mettaut 

1 1 accent. sur les moyenlC' pratiques permettant d 1 accelerer le developpement 

industrial en Afri .. q_ue; le Secretariat Gener·al a ete invite a y participer ..• 
' 

51 • Le .Secr<3tariat General a :fai t savoir au Gauve~·nement du Senegal 

qu 'il etai t dispose a lui a0corder sa collaboration et a; tout mettre en 

oeuvre pour assurer le 'mcces de la rel1.nion envisages. Cette' reunion devra 

se tenir dans le oourant du mo1s de novembre de l 'annee en cours< 

52. S 1agi.ssan-G des transyorts et communications, les aoti vi tes du 

Secretariat General ant porte surtout sur les voies et moyens permettant 

d 1 assurer le progres d.e cett(. infrastructure essentielle au developpement 

en Afriqu.e. Dans un ccnt!.nent aussi vasts· que .l'Afrique, J.es difficultes 

des transports et comIBUlUOations spnt un obstacle des plus importants 

au developpement, surtout si l 'on se rappelle que ce secteur ·etai t 

oon9u uniq_uement du.T.'ant l 'epoque colonials en fonction des intei•ets des 

puissanoes -me·tropoles, 01; q_ue les besoins afri cains etaient totalement 

• 
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ignores. C1est pourquoi le Secretariat General continue d'envisager tous 

lea moyens propres a ameliorer la situation actuelle en Afrique,, a assurer 

des contacts plus etr<;>i ts et a fadili ter 1 1exploi tation maximale des 

ressouroes disponibles. 

53, Dans le domaine des transports, le Secretariat a entrepris des 

preparatifs, depuis la derniere session du Conseil des Ministres,. et 

durant l 1elaboration du present rapport, en vue de sa participation 

pleine a la deuxieme Conference sur la route panafrioaine qui s 1est 

" 

tenue a Rabat, Maroc, en aVril 1972• Cetta Conference parrainee par le 

Gouv:ernement Royal du Maroc et par la· Federation Internationale des Routes,. 

a discute de~ problemes ~ui se posent actuellement en matiere de planifi­

cation et de developpement des routes en Afrique. Elle a, en outre, 

trai te des pr ogre~ realises dans la· creation d 1 une association afri·caine 

des routes. 

54, De m~me, le Secretariat General a continue d'aocorder la plus grande 

attention au :\'rogres de la route transafricaine. Ce projet vise a la 

construction d 1une route tous climats de pres de 7 .000 km allant de 

Mombassa (Kenya) a Lagos (Nigeria) et traversant :). 'Ougaridal le Zaire, l·a 

Republique Centrafricaine ~t le Cameroun. Cette route constituera une 

realisation importante en Afrique et l 'OUA accorde toute son aide a la 

CEA pour faire de ce projet une reali.te • 

55. Par ailleurs, le.Secretariat General a suivi de pres l'evolution de 

la question .de la route transaharienne. Bien que les pays directement 

interesses soient 1 1Algerie, le Mali et le Niger, cette route constituera 

aussi un lien important_entre l'Afrique, au Nord e.t au Sud du .Sahara. ·Des 

etudes techniques sent deja en cours et elles sent financees grace aux 

deux millions d.e dollars accordes par le PNUD et aux 750.000 $ EU assures 

par chacun des pays directement interesses. Le Secretariat General 

continuera de s 1interesser de pres a ce projet et d 1accorder toute 

1 1 assistance posi!i ble en vue de ea realisation. 

\ 
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56. Dans le domains des transports aeriens, le Secretariat General donne 

un nouvel essor a ses relations avec la Commission Africaine de l'Aviation 

Civile. Plus de vingt pays ont ratifie sa Constitution et il est indubi­

table qu 1elle peut jouer en tant qu 1organisation purement africaine, un 

role des plus import ants, en contribuan;t posi tivement au developpement 

rationnel de 1 1aviation oivil'.e en Afrique. Il incombe a l'Organisation de 

l 1Uni te Africaine de tout met·tre en oeuvre afin que la Commission 

Africaine de l'Aviation Civile puisse obtenir d 1elle toute la collaboration 

dont elle a besoin. ,C'est dans ce but que le Secretariat General n'epargne 

auoun effort pour obteni:t'. des renseignements a ·jour sur les aoti vi tes de la 

Commission et recher_oher les voies et moyens lui permettant d 1user de son 

influence pour assurer .la mise en oeuvre de toutes ses.decisions. 

57,• SI agissant des problemes spec:i;fiques des transports" aeriens,, le 

Secretariat General deploie taus les efforts possibles pour que l'aocord 

multinational sur les transports aeriens, se concretise en Afrique orientals 

et centrals. Ce projet d 1aocord a deja retenu l 1attention des Chefs 

d 1Etat et de Gouvernement des deux sous-regions et tous les pays interesses 

precedent aotuellement a un examen minutieux dudit projet. On s'attend .a 

ce qu'une decision definitj.ve soit prise lors.de la proohaine session de la 

Conference des Chefs d 1Etat et de Gouvernemen-t de l 1Afrique orientals et 

centrals, 

58. En ma ti ere de telecommunications, le Secretariat General continue de 

recevoir des rapports interimaires sur le reseau panafricain des tele­

communications. L'appui accords a ca projet par l 1Union Internationale des 

Telecommunications consti tue pour l 'Organisation de l. 1Uni te Africaine 

un sujet de satisfaction. E;n outre, on ne peut que se feliciter de 

l 1espri t de collaboration et de comprehension qui prevaut entre l 'OUA et 

l 1UIT, et il ne fait pas de doute que l 'attention et les efforts conjoints 

accordes a cette· entreprise vi tale favori'seront sa. realisation. Des etudes 

de pre-investissements sont deja a un stade tres avance, dans le secteur 

est-africain et progressent de maniere satisfaisante dans les secteurs 

de l'Afrique occidentals et oentrale. L'UIT envif'jage la tenue d 1une 

, 
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reunion importante destinee a discuter des divers aspects du reseau 

panafri.cain des telecommunications1 et l 10rganisation de l 'Unite Africaine 

a deja ete consultee apropos des preparatifs de cette reunion. 

59. Par ailleurs 1 les Eta ts de l 1Afrique orientale et centrale ont 

demands .a l'OUA d'entreprendre l'etude relative a la creation d'une Union 

africaine des telecommunications et· l 10UA a deja amorce des contacts 

et etudes 1 recherchant la possibilite de creer une telle union. Il 

s 1agirait la d 1un progres realise dans le domaine du developpement et d 1une 

utilisation rationnelle du materiel, des tarifs favorabl~s et autres 

aspects des telecommunications en,Afrique. 

60. L 1une des activites las plus importantes du Secretariat General dans 

le domaine economique, a consists a suivre de pres la ·creation d'une 

Agence philatelique de l'OUA. Le Secretariat General a etabli de nombreux 

contacts et entrepris des etudes sur la maniere dont 1 10UA. pourrait 

diriger une telle Agence. Il a aussi prepare un rapport preliminaire pour 

la creation d'une administration postale de l 10UA. II e.st evident que 

l'adoption et la mise en oeuvre de ce projet aura un impact important pour 

l.'Organisation de l 1Uni te Africaine 1 tant sur le plan financier et 

budgetaire que sur celui de la publicite. L'etude qui sera soumise au 

Conseil tracera les grandes lignes du r6le de l 1administration postale 

de l'OUA et 1 1on espere que ce prcjet sera realise dans un. tres proche 

avenir. 

61. Il convient de relever 1 eµfin 1, que le Secretariat General continue de . 
s 1acquitter. de sa tache en matiere de. transports et communications, en 

sollicit~nt las conseils et la cooperation des Organisations internatio­

nales dent la lcngue .experience dahs ces domaines peut 1ltre d 1une grande 

utilite. De meme, les Organisations internationales engagees dans 

di verses activi tes, sent amenees a resserrer leurs liens avec .l 10UA afin 

d 1accro:ltre leurs efforts en Afrique. Cette methode d.'approche encourage 

l'etablissement de contacts directs et d 1accords concrets. 
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62. C ''est dans le meme esprit que le Conseil des Ministres devrai t 

examiner le projet d 1accord entre l'Organisation de 1 1Unite Africaine 

et l'Union Internationale des Telecommunications (UIT) d 1 une part, et 

entre 1 'Organisation de 1 'Unite Africaine et 1 'Organisation Inter­

gouvernementale Consul ta"ti ve de la Navigation lllari time (HICO) di ~utre 

part. Ces projets ont ete aoceptes apres de nombreus~s consultations 

et le Secretariat General est convaincu que la 'regularisation des 

relations avec ces organisations favorisera ,l 1aboutissement de ses 

efforts. 

'63. Avant -de conolure cette partie consacree aux activi tes du 

Se?retariat General dans les domaines economique, social, des transports 
I , -

et des communications, il convient d 1 evoquer brievement la creation d 1 un 

Cami te d 'Experts char_ge d 1 studier les voies et moyens en vue de la mise 

en oeuvre du. programme des pr.iori tes dans ces divers domaines. 

64. En effet, .le Conseil des Ministres avai t approuve, lors de sa 

quinzieme session ordinaire (24 - 31 aout 1970), le "- 1'lemoraridum sur les 

responsabilites et le role de 1 10rganisation de l'Unite Africaine dans 

les domaines economique et social "-. Il avai t aussi adopts la resolution 

Giil/Res.219 (xv) portant creation d'un "- groupe de huit experts "- charge 

de rechercher et de recommander "- les modali tes pratiques de l 1execution 

rapide de ce programme de priori tes "-

65, Le Secretariat General a invite, par -une serie de notes verbales, 

les·Etats membres a presenter des candidats. Les reponses n 1ont pas' ete 

encoura.geantes. 

66. Q.uatorze Eta ts membres ont repondu, a ce jour. Huit ant presente 

chacun deux candidats (seize noms e'n tout) et les six autres n'en ont 

pr0sent6 aucun oU se sont d0sist9s • 
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67. Le Secretariat General avait le choix entre ·deux possibilites : 

designer les hui t experts parmi les noms communiques et oe au detriment 

de la repartition regionale 'OU d 1autres faoteursj OU demander aux Etats 

membres d 1.envoyer d' au tr es reponses. Le Secretariat a. opte pour la. 

deuxieme solution. Une note leur demandant de designer des candidats 

qualifies a ate envoyee a to'us les Eta ts membres qui n' a.vaient pas 

repondu au Secretariat. 

68. Voila pres de deux ans que le Secretariat est sa.isi de la creation 

de ce groupe d 1experts. Il est propose qu'une solution soit a.pportee a 
cette question et ci.u 1il soi t fa.it en sorte, qu 'elle ne soi t pas renvoyee 

d 1une session a une 'autre.-
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69. Il oonvient de considerer la periode comprise entre Juillet 1971 et 

Mai 1972 oomme ·riche en progres realises aussi bien sous 1 1 angle de 

1 1 elaboration des projets de programmes dans les domaines de 1 1eduoation, 

de la science, .de la, sante, de la culture et de la recherohe, que sous 

celui des programmes effeotivement menes a bien. Les programmes deja en 

cours ont regu 'une impulsion propre a les aoheininer vers leur realisation 

finale, .oeperidant que de nombreux programmes ant ate proposes a la suite 

de plusieura conferences organisees et parrainees pa.I' le Departement 

soientifique et cul turel de l 10UA. 

70, Comme le veut la tradition pour ces rapports annuals, il existe des 

documents distincts qui sent soi t de nat'ure generals soi t d:e .nature plus 

apecifique traitant des divers sujets a l'Ord:re du jour sur lesquels l'on 

veut plus partioulierement attirer l 1attention des delegues. Il convient 

de relever ioi que. cette annee etant une annee de fin de mandat, un 

rapport couvrant les quatre dernieres annees a ete pr~pare. Ce document 

opntient des. renseignements interessants sur lss diverses activites de 

J, 10UA dans les domaines oonsideres. En raison, d 1une part, du fait qu 1il 

oeuvre une periode etalee sur quatre ans et, d 1autre part, de la tentative 

qu 1il effectue d.e tracer des lignes de force en vue d'une action future, 

un tel rapport donne une oooas:i;on inappreciable aux Etats membres de 

situer exactement le travail aocompli par 1 10rganisation, et leur permet 

de mieux ajuster les objeotifs que l 1on se propose d'atteind:re a leurs 

besoins en matiere de developpement. Ii 1 on ne eaurai t done. trop insister 

pour voir les Etats membres lui consaorer toute l 1attention qu 1i1 merits. 

71. Pour faoili ter l 'expose, il oonvient .de classer les activi tes de 

" l 'OUA dans ces divers domaines en trois categories : 
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2. Organisation des di verses cionferenoes techniq_ues; 

3, Questions diverses s 1y rapp-ortant. 

Programme en cours d 1exeoution 

12. Les Etats membres ant deja a..u,. a oette date, prendre oonnaissance 

des programmes de 1 10UA en cours d 1exeoution dans les domaines consideres. 

7 3. La campagne centre la peste bovine q_ui avai t commenc.e en 1961 en 

Afriq_ue oocidentale et q_ui avai t connu un succes considerable, .en est a 

present a sa derniere phase d 1 execution en Afriq_ue orientals. Ce. 

programme qui continue d 1avoir le plain eoutien des Etats membres a 

attire une aide exterieure substantielle 1 ·aide doht se charge pour les 

pays interesses le Secretariat Executif ·de Lagos. Des vaccinations 

simul tanees contre la pests· bovine et centre la pleuropneumonie. bovine 

contagieuse ont eta. entreprises en .Afrique de l 'Est, ce qui n 1 a pas ate 

fai t d1J.ns les premieres phases en Afrique centrals et occidentale .• En 

consequence, l'Organisation de 1 1Unite Africaine a aussi lance la campagne 

anti pleuropneumonie bovine dans ces dernieres regions. La campagne est 

demo menee de f~on fort satisfaisante sur le double front de la paste 

bovine et de la pleuropneumonie bovine •. Pour ce qui concerns le. betail, 

il exists egalement une etude pour le developpement du betail, parrainee 

par la FAO/CEA/OUA et qui, avec 1 1 aide de l 10UA, ·progress.a de f~on 

satisfaisante. 

74• Grace a la presentation devant les assises en cours du Conseil et 

de la•Conference des Chefs d 1Etat et de Gouvernement d 1un 11 plan-projet 11 

pour la creation du centre des Sciences de la Terre (geologie, mineralogie, 

et'c ••• ), le programme de 1 10UA oonsistant a creer des centres inter­

~fricains pour la formation et la recherche 'est sur le point de connaftre 

une materialisation decisive. Ce 11 p;I.sn-projet 11 a ete redige par q_uatre 

Experts afrioains, dont les travaux sont a la fois co'mplets, iouables et 

adaptes aux besoins des Eta ts membres dans les domainlls consideres. 

,. 
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En fevrier de cette annee, le Comi te d' execution de ce programme s 'est; 

reuni et a passe en revue les pr ogres accomplis jusqu 'i ci, et apres. eq 

avoir delibere, a ratifi.e le 11 plan-projet 11 

I 
Une fois terminee, 

vour la· creation du cent~e 
' des Sciences de la Terreo 1 1etude des aspects tech~iques 

du projet, il sera souruis pour approbation au Conseil des i.Vlinistres et f., 

la Conference des Chefs d'Ei;at et de Gouvel'nement. 11 est a esperer q~ 1il 

sera adopte. pour perme·G·ore sa realisati.on .dans les meilleurs I 

delais o Il y aurait lie.u de creer sans delai un tel centre, car il est 

lie au developpement harmonieux et acoelere des Eta.ts membres, en oe 

sens qu 1 il peut leur apporter une ccn:bribution inappr.eoiable dans un. 

domains strategiqll.e de p1'emie:r·e importance. 

75, Quant au programme de ·l 10UA relatif a la creation des reserves de 

cereales vivrieres regionalesL la mise sur pied d 1un projet pilote en 

Afrique a eta' retardee en raison des procedures du FNU1lo 11 convient de 

rappeler a ce propos qu 1 a la demands du Programme des Nations Unies pour 

le 1leveloppemeht, les neuf Etats membres interesses par le projet-pilot~, 

c 'est-a-dire le B1.irund.i, le Kenya, i\ladagasoar, l 1Ile Maurice, le Rwanda, 

1 10uganda, la Tanzanie, le Zaire et la Zambia, ont ate pries de presenter 

separement leurs demand.es au PNUD pour obtenir une aide en vue du 

finahcement de 1 1etude de ren·Gabilite. Pratiquement., la moitie des 

demandes seulement etai t requ;_se, Plusieurs Eta ts ont presente oette 

demands aveo l 1 assi.stanoe et l 1entremise des represent ants resident El du 

PIWD, et ils n 'ont pas eu de mal a justifier la necessi te du ·soutien 

qu 1 ils requieraient. Pourtant, le PNtm a. refuse aes demandes alleguant 

qu 1il y aurait eu malentendus et arguant d. 1une procedure erronnee. Le 

Secretariat Gene:i:al de l 1'0UA et oelL1i de la FAO n' ont pas tres bi en 

compris les raisons pour lesquelles le PNUD soulevai t des diffi cul tes' 

de ·ce genre devant· un programme aussi. important; apres tout, les 

representants resi..d.ents du PNUD ont pa:rti.cipe a la red.action et done ont 

eu a c,;nnaftre la substance a.es demandes presentees. En d.epi t de ce·t 

echec inat.tendu et de cette attitude ambigue, le Secretariat general de 

l '10UA et le Secretariat de la, FAO n 1 ont, pas perdu 1 1 espoir de regagher 

le souti.en du PNUD au. projet. pil'ote ei; les deux tpavaillent conjcintement 
/ 

dans ce sens. Entre temps, a la demands du Gouvernement du Ghana, la 
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Conference des Etats ouest-africair,is g_ui dsvait discutEir des. possibili tes 

de poursuiyre ce programme dans oette region, a dd etre remiss a une date 

g_ui sera annoncee .ul'terieurement, Une conference analogue est pro·jetee 

en Afrig_ue du Nord a laquell~ doivent participer les Etats de cette region• 

1,6. Pour les autres programmes e,n c~urs d 1 ex~cution notii.mment oeux.sur 

les cereales et les objeotifs pedagogig_ues - il convient de se referer 

aux rapports speoiaux soumis aux pr.esente!il assises du Conseil des Ministres 

et de la Conference des Chefs d 1Eta:t et de Gouvernement • 

77. ' Il convient de mentionner dans le cadre des programmes en cours 

d 1executic;>n 1 la deception toute provisoire en rapport avec l 1organisation 

du deuxieme Festival Cultural Panafricain. Toute 1 1Afrig_ue ,oonna1t 
' 

desormais le suoces remporte par les cultures afri·caines grace a 
1 10UA lorsq,ue fut organise, a Alger en 1969, le premier Festival. Culturel 

.PanafriO.ain. Le ·Consei:J, cultural africain obarge d 1organiser et de diriger 

le Festival a prevu de tenir de f%'on reguliere le Festival Cult_urel 

Panafricain, soit une fois. tous les trois ans. En 1969, u~e note ,a 

ate re9ue du Gouvernement du Zaire invi tant l 10rganisation de l 1Uni te 
, I 

Africaine a organiser le deuxieme .Festival Cultural Panafrioain en 1972 a . - - - - ' ' 

Kinshasa. Cette invitation a ate rei teree a 1 1 occasion de la reunion,· a 
Mogad:i.scio, du Conseil, cultural a:frica:i,n en octobre 1970, a la suite de 

g_uoi_ les cpreparatifs ont ete, entrepris par le Secretariat General en vue 

d'e 1 1 organisation du deuxieme Festival CUJ. turel Panafricain. Ultez:ieurement, 

une note du Gouvernement du. Zaire faisai t connaitre au Secretariat . 

General \lu'il n 1etai.t plus en mesure de recevoir le Festival. Cette 

information a ate communig_uee 'a la Commission de 1 1eduoation, de la 
" 

science, de la sante et de la culture g_ui a demands g_ue con.tacts soient 

pr:is a.vec les divers Etats membres en vue de conna1tre ceux q,ui seraient. 

en mesure de se porter candidat• Jusg_u 1ici,; aucun Etat membre ne s 1est 

pcrte candidat ~ La situation g_ui en resulte fai t l 1objet d 'un document 

g_ui est soumis a l '.appreciation du Conseil des Ministres et de la. 

Conference des Chefs d 1Etat et de Gouvernement. Il est a esperer q,u 1un 

pays hdte sera bientdt trouve pour aco.uei).lir le deuxieme Festival Cul turel 

Panafricain. \ 
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78. Parmi les conferences technig_ues organisees et parrainees par le 

Departement soientifig_ue et oulturel, la plus importante a ete la 

deuxieme session ordinaire de la Commission de 1 1 education, de la 

science, de la oul ture et de la sante; oette session s 1 est te.nue du 

29 novembre au 3 deoembre 1971 au Caire sur l 1aimable invitation du 

Gouvernement d 1Egypte. Le Conseil soientifig_ue pour l 1Afrig_ue (CSA) 

q_ui agi t ooinme oonseill.er aupres de J. 10UA pour les g_uestions scientifig_ues. 

et teohnig_ues, et g_ui fait son rapport a la Commission de l'eduoation et 

de la science, s 1est reuni du 1er au 4 novembre 1971 a Ibadan sur 

1 1 aimable invitation du· Gouvernement du Nigeria. D 1 autres organes 

technig_ues g_ui font leur rapport a l 1une OU a 1 1autre de oes 

institutions permanentes ant egalement tenu leurs reunions normales. Au 

nombre de celles-oi, le Comi te d'Experts sur les malg,dies virales, 

baoteriennes et parasitaires, le Comite d 1Experts pour l 1education 

sanitaire, la sante et la nutrition de la mere et de l'enfant, le Conseil 

scientifig_ue international pour la reoherohe sur, la trypanosomiase ainsi 

g_ue le Comi te d 'Experts pour 1 1 ooeanographie et les pe.cheries. Il 

convient de. mentionner. ici la reunion de ~iogadiscio (Somalie) du Consei1 

oul turel afrioain g_ui s 'est t·enue pour preparer le second Festival 
• 

Culturel Panafrioain. 

79. Ont egalemen.t e.u lieu les reunions des organes technig_ues ad hoc 

tell.es g_ue cell.es .organisees sur la bilharzioze (schistosomiase), sur 

1 1eg_uivalenoe et la reconnaissance des titres et diplomes, et enfin 

sur le folklore, la musig_ue et les danses afrioaines g_ui ant ate un 

succes reel. 

80. ·Le rapport sur ohacune de oes reunions a ete enterine pp.r la 

Commission de .1 1 education et de la science et attend' d'etre approuv·e par 

le Conseil des Ministres et la Conference des Chefs d 1Etat et de 

Gouvernement avant la mise en application des di verses reoommandations. · 
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81. ·Sous ce chapi tre sont groupees les nonibreuses conferences au:iquelres 

;Les fonctionnaires du Depa.rtement cultural et scientifique ont represente 

1 10rganisation. de l'Unite Africaine - notamment en qualite d 1cbservateurs 

et 'pa.rfois en quali t.e de par~icipants a: part en ti ere, I:l: convient de ci ter 

.la Conference preparatoire des experts afri cains qu:i:. s 'est re11nis en· 

octobre 1971 1 pour examiner 1 1etendue et d'autres aspects de la future 

conference de l 1UNESCO pour 1 1 application de la science et de la technique' 

·au developpement afrioain, conference qui dci t se tenir en 197 3. L 10UA a 

propose l'inscription de,questionsa l'Ordre du jour provisoire et prepare 

un document de' travail a l'i.ntention de cette conference a laquelle elle 

doit pa.rticiper. L'OUA a egalement ate representee au seminaire _FAO/rJE;i.J. 

sur le commerce agricole reg·ional en Afrique occidentale •. Devant la 

necessi te d' etendre substantiellement le , commerce interafricain et celle 

d 1augmenter la production et la productivite en Afrique, cette conference 

et d 1 autres analogues que 1 1 on projette de tenir se proposent de soumettre 

des plans appropries de developpement • Entre autres conferences auxquelles 

l 'Organisa~ion de l 1Uni te A:fricaine. a participe 1 figure la conference 

generale bi-annuelle de la FAO ainsi.que la conference des experts 

afrtcains qui s 1est tenue i la demande de. l'OUA et qui· a eu pour objet 

d 1harmoniser lea points de vue africains en vue de la conf~rence sur 

1 1environnement humain1 qui" doit se tenir a Stockholm en juin 1972• 

82.. Quand on considere la variate des programmes et le rytbme de leur 

mise en application dans les domaines de 1 1 economie,· des ressources 

naturelles.1 des sciences et de la technologie, de la culture, de la sante 
' humaine 1 etc ••• , quand on considers les ncuvelles propositions qu 1on peut 

s 1 attendre a voir emerger des organes telle que la Commission de 

I' education et de la science et d 1aui;res organes techniques, quand oh 

considere 1· enfin, l 'ameliorati'ori de la situation du personnel, on peut 
' pred.ire un avenir prometteur a l 10rganisation de l 1Uni t~ Afr~oaine pour 

ce qui concerne les domaines qui relevent des disciplines evoquees ci­

dessus. Pa.rmi lea nouveaux programmes qui doivent €tre debattua, 

figurent les ameliorations de la culture paysanne et la cooperation dans 

\ 
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les operations minieres, En r<>ison de tout oe qui precede, il est. 

souhai table que le Secretariat General de l 10rganisation de l 1Uni te 

Africaine soit le point de oonvergenoe des meilleurs fils de 1 1Afrique 

au service de son_ developpement. Une fois ces facteurs essentiels reunis 

a savoir des programmes definis en vue d'une action donnee et qui 

reponde aux besoins de developpement des Etats membres d 1une part, et 

d 1autre part un Secretariat qualifie et pousse par la ncb~esse des mobiles 

il ne reste plus que le soutien actif des Etats membres pour que ces 
' 

programmes scient mis en a,pplication. Un tel soutien, il .faudrait qu 1il 

soi t suffisamment important et fourni au moment voulu, si 1 1 on veut que 

l 10UA se developpe rapidement et d 1 une maniere harmcni·euse. Cela implique 

une representation ddment qualifiee a toutes les conferences approuvees 

par l'OUA et la planification des ressouroes humaines et financieres 

necessaires aux activites dans lesquelles elle est appelee a s'engager. 

Une convergence planifiee de t 0us ces facteurs, a savoir : ~n soutien 

. suffisamment important et donne a temps, des programmes definis en 
' ' 

fonotion precise des besoins de developpement des Etats membres, et un 

personnel du .secretariat suffisamment qualifie et mu par des mo.biles 

nobles, voila qui canst~ tue _une condition sine gua non pour faire de 

l 'Organi·sation de l'Uni te Africaine l''un des instruments les plus 

suscepti bles de hater le progres et de pa.rachever l 1uni te du continent 

africain. 

/ 
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83, Au cours de la periode consideree, ·deux e"(Tenements importants ont 

marciue, de fag on· incontestable, 1 1 evolution de la situation poli tiq_ue en 
' 

~frig_ue et plus particulierement dans la partie australe du continent. 

Ces deux evenemen~s sont,_ d'une part, la tenue d 1une' session speciale du 

Conseil de Securite en Afrfq_ue et, d'autre part, l 1aocord conclu entre 
- I 

le Gouvernement bri tannique et la minori te blanche des colons racistes de 

Salisbury, relatif a des propositions de reglement du probleme rhOdesien 

et les diverses reactions que. cet accord a suscitees au .Zimbabwe. 

84, L 1on se rappelera q_u~au cours de sa dix-septieme sessibn ordinaire, 

l'e Conseil des Mi.nistres, aux termes de la Resolution ClVl/Res.242(XVII), , 

avait demands a l 1Assemblee Generals des Nations Unies de tenir une 

session speciale en Afrique q_ui serait essentiellement consaoree a 
l 1examen des problemes de decolonisation et de discrimination raciale en 

Afrique. Au cours d<> sa huitieme session ordinaire, la Conference des 
' 

Chefs d 1Etat et de Gouvernement a enterine cette resolution et la 26eme 

session de l 1Assemblee Generale ces Nations Unies a son tour, au mois de 

decembre 1971, recommandait au Conseil de Securite par une tres large 

majorite, la tenue d 1une 'telle. session en Afrique. 

85. Au debut du mois de Janvier 1972, le. Conseil de Securite decidait de 

tenir ladite session a Addis-AbP.ba du 28 Janvier au 4 fevrier. Un rapport 

detaille sur les debats et les conclusions est soumis a la· consideration 

des Chefs d 1Etat et de Gouvernement dans le document relatif au point a 
1 1 ordre du jour de la Conference, poin,t inti tule: "Rapport sur la reunion 

du Conseil de Seouri te en Afrique ". Ce pendant, il. est bon de souligner g_ue· 

de l 1 ~vis du Secretariat General, oette session du Conseil de Securite a 

ete posi ti Ve a pl US d 1.Un egard, bien CJ.Ue n I ayant pas appo:de des' 

resuitats speotaculaires. 
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86, La session a ete, en effet, ma.r,quee par l'unite d'action des pays 

africains. Tout comme les trois membres africains du Conseil de Securi te, 

toutes les delegations a~ricai.nes qui ont pris la pa.role devant le Conseil 

ont souligne la necessite \J.rgente de prendre des mesures .efficaces pour s 

a) realiser l 'independance .du Zimbabwe; 

b) mettre fin au regi.me 'colonial portugais en Angola, au 

Mozambique et en Gui'nee Bissau; 

c) mettre fin a l·'occuP,a.'d.on illegals de la Namibie par le 

regime racists de Pretoria; 

d) mettre fin au reg:lme effroyable de l 1apa.rtheid en Afrique du Sud. 

87. En plus de .cette cohesion qui s)est clairement manife.stee lors de la 

presentation des doleances de l I Afrique a la plus haute instance poli tique 

internationale, les Afri. us.ins ont fai t egalement preuve d 1 tmion et d 1 uni-Ge 

au moment de la preparation des resolutions .• C 'est du reste grace a cette 

unite qu 1ils ont' pu dejouer les manoeuvres des puissances occidentales 

qui ont tout mis en oeuvre pour que soient soumises au Conseil des 

resolutions edulcorees sur le Zimbabwe, ou qui n ".auraient pas pris en 

consideration le ill.inimum que. demand.aient les pays africains, en ce qui 

concerne les colonies portugaises ou la situation en Afrique du .Sud. 

88, C1e'st encore grace a cette cohesion du Groupe Africain que la 

resolution sur la Rhodesie a pu recueillir 9 voix si.ir 15. Mais comme on 

le sait, elle n 1a •pas ete adoptee a cause du veto 1iritannique. Cette 

session aura egalement permis de· noter, une f'ois. de plus, la solida.ri te 

effective qui exis·te entl:'e les·puissances occid.entales. Tout au long de 

la session, celles--ci n 1 on·c gas arrete d.e se, consulter et d 1 harmoniser 

leur position et les r4sul tats defini'tifs auraient pu etre plus maigres 

n 1eut ate la pression qu'en tant que Groupe, les Africains avec leurs 

allies a:fro-asia·tiq_uos, obt pu exercer sur. ces pays. ' 

' 
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89. Une autre caracteristique de cette reunion du Conseil de Securite 

fut 1 1audition de tousles Mouvements de liberation reconnus par 1 10rgani­

sation de 1: 'Unite Africaine et par l 'organisme international. C ''est ,la un 

fai t positif dont il faut se felici ter quand on sai t les rea'ctions de 

tres mauvaise humeur que cela a suscite~s chez certaines puissances 

occidentales et plus particuiierement chez leurs allies portugais et 

sud-africains. l!'inalement, cette session du Conseil de 'Securite aura 

P,ermis de sensibilis,er davantage la Communaute internationale aux prcblemes 

graves au:x:quels se trouve confr,onte, aujourd 1hui, le continent africain. 

90 ,, Comme on le sai t, la session a debouche sur trois resolutions 

adoptee's respectivement sur les colonies portugaises, la Namibie et le 

probleme de l'apartheid en Afrique du,Sud. L'une des ,consequences de la 

resolution sur la Namibie a eta la visite que le Secretaire General des 

Nations Unies a effectuee au debut du mois de Mars en Afrique du Sud et 

dans le territoire international de la Namibia. Au cours de son· sejour 

dans ces deux territoires, le Seoretaire, General des Nations Unies a pris 

des contacts ave,c les au tori tes sud-africaines tant a Pretoria, qu 1 a 
Windoek. Il a egalement rencontre des representants des populations 

afri'caines et du Mouvement de liberation nationale, le SWAPO. 

91. Bien qu 1au moment de Ia redac~ion du present :,:apport le Secretariat 

General de l 'Organisation de l 1Uni te Africai'ne n 1ai t pas regu d''indi-
' 

cations offioielles sur les resul tats de cette visi te, il semble, sel'on 

la propre declaration du Secret~ire General des Nations Unies lui-meme, 

q_u 1il y a des possibilites de parvenir a une solution negociee de 

1 1 independance de la Namibia avec les au tori tes sud-afri caines,. Du ;reste, . \ 

le Seoretaire General des Nations Unies a exprime sa confiance dans une 

evolution de la si tuati,en dans ce sens et a promis de poursui vre les 

contacts qu 'il a deja entames. 

92. Mais cette lueur d 1espoir 1 si on peut 1 1.appe·ler ainsi, ne doit pas 

faire perdre de vue la situation reelle qui prevaut en Namibia. Car, il 

est clair que les ambitions expansionnistes et racistes du regime de 

' 
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Pretoria ant serieusement hypotheque' 1 1 avenir 'poli tique de oe terri toire 

international. La Namibie est une colonie sud-africaine de fait •. Les 

mesures policieres appliquees par, le .regime de Pretoria dans la Republique 

sont encore plus im,;>laoables en Namibi<:i· La meilleure illustration en est 

. la revolts des Ovambos qui s 1est traduite au debut de oette annee par la 

g:i:-eve de plus de, 13 mills travailleurs et la repression farouche dont 6es 

travailleurs ant &ta l 1objet .• Et pourtant, oes travaiileurs qui vivent 

obmme de.s esola·~es et des serfs attaches a la glebe,, ne demandaient que 

l'octroi du minimum de liberte reoonnue a taus les travailleurs dans le 

monde. Les doleances legi times des grevistes Ovambos consti tuent,i comme on, 

le sai t, la base essentielle sur laquelle est batie la poli tique de 

1 1 apartheid dans son aspect. economi:que. Il n 1y a poinil lieu de s 'etonner 

que le regime de Pretoria ait 

p~uple namibien. 

sauvagement reprime la juste revolts du 

9 3. C 1 est du reste grace a cette ex:ploi t,ation forcenee de la main 

d'oeuvre noire aussi bien en Namibia que dans la, Republique que le reg~me 

de Pretoria ne cesse ,de s 1enrichir et de continuer a demeurer le pilier 

du racisms et du colonialisms en Afrique australe. 1 'Afrique du S'ud 

continue de fournh· de l 'assistance economique et mili taire a la minori te 

blanche racists de Rhodesia au mepris des decisions du Conseil de 

Securite et de 1 1Assemblee Generals des Nations Unies. Elle aide egalement 

le Portugal dans ses guerres coloniales en Afrique. Bref ,, en depi t de 

toutes les condamnations, Pretoria continue de pratiquer, en 1 1 intensifiant, 

la politique de !'apartheid que la Communaute internationals a rejetee 

et condamnee. 

94. Le deuxieme evenement d 1impcrtance qui a caracterise la si'tuation 

poli tique en Afrique pendant la periods sous examen, est indeniablement 

1 1 accord conclu entre le Gouvernement bri tannique et les colons bl an cs 

racistes de Salisbury, relatif au problems rhodesien. Le 24 novembre 1971, 
le monde,entier apprenait que Lord Home, Ministre des Affaires etrangeres 

du Gouvernemen't conservateur bri tannique ,E;lt le re belle Ian Smith etaient 

parvenus a un accord qui deboucherait sur une solution de la crise 
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rhodesienne. Mais on devait vite se rendre a l'evidence et dechanter, car 

un examen des 'propositions de reglement en question revelai t que le 

Gouvernement conservateur britannique, dans un 11 dernier effor"t "• 

n 1hesitait pas a saorifier les interets de oinq millions d'Afrioains du 

Zimbabwe en lea livrant pi eds et mains lies aux 200 mills colons bri tanniques, 

95, Une analyse minutieuse des di tes propositions demontre qu 1 aux termes 

de cet accord, le Zimbabwe ne pourrait connattre, dans la meilleure des 

hypotheses, l'avenement d 1un gouvernement de la majorite qu 1 apres deux ou 

trois generations au mains. Mame les journaux bri tannique,s attestent ce 

fai t. Ainsi' le II Guardian II du 26 novembre 1971 ecri vai t : II la reg le de 

la majori ta africaine n 1adviendra pas avant une generation salon lea 

termes liegocies a Salisbury par Sir Aleo et Lord, Goodman. Cela pa.raft 

olair a la suite d'une simple arithmetique et d 1apres ce que 1 1on ea.it du 

d.eveloppement lent de l'enseignement seconds.ire pour les Africa.ins. En fait, 

s 1il en eta.it autrement, les propositions n 1auraient jamais eta aooeptees 

par ill. Smith "• Beaucoup d. 'Etats membres de l 10rganisation de l 1Uni te 

Africaine ainsi qu 1une bonne partie de l 1opinion pu.blique internationale 

ont denonoe oes proposit~ons en mettant clairement le Royaume Uni devant 

ses responsabilites. 

96. Selon les termes de oet accord, une commission dirigee par Lord 

Pea.roe chargee d'enqueter sur place pour 's 1assurer que lea propositions 

etaient, acoeptables par la totalite de la population du Zimbabwe a eta 

oreee. La oc:nmission s 1est rendue effeotivement au Zimbabwe et pendant 
' plus de huit semaines, elle a mene son travail d'enquete. Les populations 

afrioaines du Zimbabwe qui avaient '9U le temps d 1etre informees sur la 

vraie nature des propositions de reglement anglo-phodesien, ont manifests 

sans ambiguite aucune leur opposition totale a ces propositions. 

97 • Grace a l 1action menee par 1 1.ANC (le Congres .National, Africa.in) 

mouvement forme spontanement dans le but de faire echec a 1 1accord, les 

Africains ont donne a la commission. Pea.roe, par tous· les moyens a leur 
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disposi·tion, la preUVS CJ.U I ils etaient Opposes aUX propositions de reglement • 

Individuellement et collectivement, ·dans les formulaires qu 1ils ont remplis 

a 1 1 attention de la oommission ou dans les manifestations. publiques, ils ont 

clairement fait comprendre a Lord Pearce et a ses compagnons qu 1ils 

entendaient ne pas etre'parti a un complot qui hypoth.§quai t 1 1 avenir de 

leur nation pour des generations" C 1 etai t la une preuve de grand courage 

que les Africains ont, du reste, paye de leur sang : 14 morts ont ete 

offioiellement annoncesJ mais de source non-gouvernementale, 1 1on assure 

que beaucoup plus d'Afri.cains sont tombes sous les balles de la police de 

Ian Smi tho 

98. Le 12 mars, la Commission Pearce rentrai t a Londres et beau coup 

d 1 observateurs impartiaux estiment que son rappor•t sera defavorable· au 

. Gouvernement bri tannique et a la clique des colons de Rhodesia. Mais pour 

qui oonnaft la nature veritable du colonialisms britannique et le cynism" 

qui a toujours caracterise sa politique et surtout celle des gouvernements 

conservateurs, rien ne di t, qu 1 us ant d 1 astuces et d 1 arguties juridique13, la 

commission Pea.roe ne pourrait aussi bien trouver une formule qui aocom­

moderai.t et Londres et Salisbury, Dans ces conditions, il serai t neoessaire 

que le Conseil des Ministres envisage les mesures adequates pour denoncer 

de telles manoeuvres et amener le Royaume-lJni a respecter la volonte de 

la grande majorite des populations du Zimbabwe, 
' 

99. S 1agissant toujours du Zimbabwe, il convient de signaler un. autre 

developpement heureux dont il y a lieu de se felioiter. Sous les auspi.ces 

du Comite de liberation, les lV!ouvements de liberation ZAPU et ZANU ont 

accepte de former un front commun de lutte et constituer un commandement 

mili taire unique. Les respo:'.lsables de ce nouveau front se sont engages a 
joindre leurs efforts a ceux du Conseil National Africa.in (ANC) dans le 

but d'intensifier J.a lutte con;tre Ian Smith et sa clique de colons racistes 

100. Conformement a la decision de la hui tieme ·session ordinaire de la 

Conference des Chef.; d 'Etat et de Gouvernement, le Comi te des 7, oharge de 
' 

la reforms du Comi.te de lib~ration s 'est, reuni et a prepare son rapport 
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.defini tif en tenant compte des points de vue exprimes tant par les Eta ts 

membres !ors.de la dix-septieme session du Conseil des Ministres 1 que par 

'le Comite de liberation lui-meme • 

101. Quant a ce dernier 1 il a tenu sa dix-neuvieme session ordinaire a 
Kampala en Ouganda1 dans la deuxieme quinzaine du mois de mai. Des 

rapports detailles sur·les ac~ivite~'des·mouvements de liberation ont ete 

soumis a .cette session et, sur la "base· de ces rapports, le Comite de 

liberation a prepare .le rapport sur sa dix-neuvieme session qui est soumis 

par ailleurs a 1 1attention du Conseil des Ministres. Ainsi, au cours de la 

periods consider>'e 1 1 1 on a eu a noter un regain reel d 1 aoti vi tes dans les 

operations de guerilla menses par 1es mouvements de liberation, siirtout 

dans les colonies portugaises. 

102, Le PAIGC a intensifie son action de harcelement des troupes 

d'occupations coloniales portugaises en Guinee Bissau au point que le 

General Spinola, Commandant des troupes coloniales en Guinee Bissau a 

qualifie le PAIGC et son Secretaire general Amilcar Cabral 11 d 1opposants 

les plus durs 11 auxque,ls il 'lui a ate donne de faire face. Cetta action 

a eu comme point culminant 1 ~ attaque au mortier de cinq villages dans ce 

territoi;t>Ei et meme 1 1explosion de bombes dans la capitale Bissau. 
' 

103, Au Mozambique tou,t comme en Angola, le FRELIMO,et le MPLA ont 

egalement poursuivi sans relache leur lutte en mettant hors de combat un 

grand nombre de troupes portuga.ises. Le voyage recent du General Kaulza 

de Arriaga a Pretoria pour demander plus d 1 aide pour le Portugal en vue de 

la poursui te. de sa guerre coloniale au Mozambique peut etre considers 

comma une preuve supplementaire de 1 1 intensification et de i 'efficaci te 
des nouveaux efforts .deplo,yes par le FRI!;LIMO. 

104. Parallelement a oette action des mouvements de liberation dans les 
. / 

terri toires oonoernes, la lutte sur le plan diplomatiq_ue de meme q_ue la 

quete d 1assistance en leur faveur se sont poursuivies. Ainsi 1 le President 

de l'ANC, Monseigneur Muzorewa a pu visiter un certain nombre de pays 
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europeens 'et le Conseil de Securi te a tenu une session speciale pour 

l 1ecouter. D1a.utre part, un certain nombre de gouvernements et de person­

nalites ont contribue genereusement au Fonds d'Assistance Humanitaire de 
' 1 10rganisation de l 1Uni te Afr·icaine destine aux victimes de 1 1 apartheid 

et· du colonialisme, marquant aitisi le grand interet qu 1ils portent aux 

peuples africains opprimes d'Afrique australe et leur volonte de contribuer 

a 1,a lutte que l 'Afrique a engages contre les regimes retrogrades qui 

sevissent encore' sur le continent, 

105. Dans le meme ordre d 1idees, les consultations entre 1 10UA et les 

Agehces s9ecialisees de l 10illlJ dont l 'UNESCO'; la FA0 1 l 10k!S et le PNUD 

en vue de mater.ial·iser 1 1 assistance de ces Age noes aux mouvements de 

liberation, ccnformement a, la resolution. 2704 (XXV) de l 10NU1 se sont 

poursuiv:ies·. Aux termes des missions effectuees a Addis·-Abeba, Dar-es­

Salaam, Lusaka ~t Conakry par les representants de oes institutions 

specialisees, dss demandes concretes sur les besoins.d 1assistance aux 

mouvements de li.beration et aux refugies ont e"•e soumises a oes Agences. 
' 

£ilais s 'il y a lieu de se fel.ioi ter de la cooperation avec l 'UNESCO qui 
' 

s 1est deja traduite par un programme concret d 1assistance, il ya lieu 'de 

regretter ci.u'a ce jour, la volonte .d 1assistance exprimee par les autres 

Agences .menticnnees ci-dessus, ne se soi t pas enccre .materialiser. Il · 

J 

est done hautement souhai i;able que ces Agences accelerent leurs procedures' 

afin que les gr· ands espoirs qu 'ell es. ont susci tes des le debut de 1 1 an nee 

1971 ne scient pas de9,us. 

106, Au cours de la 9eriode consideree, un .autre fait non moins important, 

a ~te la tenue a .ilddis--Abeba du 14 .au 18 decembre 1971 1 de la quatrieme 

session ordinaire de la Comm:Lssion de la Defense. Pendant quatre jours, 

lee representants de 31 E.tats membres de l'Organisation se sont penohes 

sur les ,problemes de defense, de s~curi te et egalement sur la question de 

l 1assistance auoc mouvements de liberation. A l 'issue de leurs dEilibera­

tions, les .membres de la Commission ont adopts un certa~n nombre de 

recommanda.tions qui soi1t so•~mi.ses a 1 1 examen ·de la dix-neuvieme sessi.on du 

\ 
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Conseil des Ministres. Il y a lieu de rappeler qua lore de la septieme 

session extraordinaire tenue a Lagos en decembre 1970 1 le Conseil des 

Ministres avai t charge la Commission de la· Defense d 1 studier les voies 

et ljloyens, d 1 etablir rapidement un systeme adequat de defense du continent 

africain. Conformement ace ~andat, la Commission propose l'etablissement 

au sein du Secr.etariat' general de 1 10UA d 'un Eureau du Conseil de l'a 

Defense qui sera compose de 5 Officiers Superieurs. D1autre part, elle 
' propose la creation d' unites regional es de defense au ni veau du continent. 

L'ensemble de toutes ces recornmandations ainsi que leurs implications 

financieres a ete dument communique aux Etats ·membres et il appartient 

au Conseil des. Ministres de les. examiner attentivement en raison de leur 

importance et de faire les recommandations appropriees a la Conference 

des Chefs d 1Etat et de Gouvernement. 

107. Dans le contexte .de la Resolution, C'lll/Res .17 (VII) du Cor;iseil des 

liiinistres, le .Secretariat general a celebre, de fagon solennelle, le 22 

Novembre 1971 1 premier anniversaire de 1 1 agression du colonialisms p6rtu­

gais contra la Republique de Guinea, desormais consacree, comma jour de 

la lutte contra le colonialisms portugais en Afrique. Par ailleurs, le 

Se.cretariat General a egalement celebre, le 21 mars, le douzieme anniver­

saire des massacres de SharpevLj.le •. 

108. Quant aux problemes des refugies, le Secretariat general a poursuivi 

comma par le pass-S son action en 1' 1intensifiant davantage. Ainsi, il a 

depeche dans certains pays d'Afrique australe et orientals ainsi qu 1en 

Afrique occidentals·, conjointement avec le Haut Commissariat des Nations 

Unies pour les Refugies, le Fonds Inter.national d 1Eohanges Universitaires, 

des missions dans le but : 

a) d 1examiner .avec les gouvernements interesses les, possibilites de 

resorption des refugies africains en quete d 1instruction et d'emploi; 

b) d 1etudier lee possibilites de mise en place, dans chacun des 

pays visites, de Comites looaux pour las refugies. 
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109, Aux, termes de ces missions, il convient de noter q_ue le Bureau de 

l 10UA QOur l 'Education et le Placement des Refugies a reussi a recueillir 

des informations tres utiles ayant tra~t aux possibilites d 16ctroi de 

bourses et de debouches professionnels en faveur des refugies, et qu'il 

a egalement reussi a designer .des correspond.ants du Bureau et a mettre 

en place des Cami tes locaux la ou il n 'en existai t pas. 

110~ Dans le domains du placement, le Bureau a ne;socie avec le Gouvernement 

de duinee Eq_uatoriale, le placement de 21 refugies de la categorie 

professionnelle. Bn outre, le Bureau a examine, au cours de la periode 

consideree, de nombreuses demahdes d 1emploi emanant de refugies hautement 

qualifies dont environ 190 ont deja ete communiq_uees aux Etats membres. Il 

' convient de ,noter que l.e Bureau a dejii. re9u une. cinquantaine de reponses 

positives aces demandes d'emploi et qu 1il a sollicite l'acoord definitif 

des candidats acceptes pour les mettre ii. la disposition des Gouvernements 

interesses. 

lllo Dans le domains de 1 1education1 le Bureau a re9u plus de 200 demandes 

de bourses d 1 etudes de refugles afri cains. La grande majori te de ces 

demat!des a deja ete transmise aux Etats membres pour examen et certaines 
I 

institutions specialisees de l'ONU ont ete e5alement contaotees aux fins 

d 1 octroyer des bourses, a ces r.efugies. C 1 est ainsi que certaines institu-­

tions et quelq_ues gouvernements africains ont octroye un nombre 

a:[!preci·able de bourses • 

112, Par ailleurs 1 le, Bureau, saisi par la delegation regionale du Haut 

Commissariat des Nations Unies pour les Refugies ii. Addis-Ababa, a eu a 

offrir ses bans offices, avec succes 1 dans plusieurs cas d 1expulsion ou 

d 'admission de refugies dans des Eta ts membroo de l 10rganisation de 

1 1Unite Africaine. Gr~ce aces bons office's, des refugies ont ete acceptes, 

ou des mesures d 1expulsion prises a leur encontre ont ate suspendues, 

permettant ainsi ·au Secretariat General de redoubler d'~fforts en vue de 

leur trouver un dcouxieme pays d 1 asile. 

' " 
" 
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113. Finalement, le Bureau· a tenu du t2 au 14 avril, la deuxieme session 

ordinaire de .son Comi ta de coordination. Le Secretariat General a soumis 

dans un document distinct a la dix-neuvieme session du Conseil des 

iliin:istres, un rapport detaille stµ" 1 1 ensemble des aoti vi tes du Bureau 

' 

r dans le d:omaine de l' education et du placement des refugies africains. Ce 

rapport porte en annexe les recommandations de la deuxieme session ordi­

naire du Comi te de coordination. 

114. Il convient de noter, enfin, que le Secretariat General a deploys 

de grands efforts pour la preparation et 1 1execution de la mission 

iinportante confiee au President en exerci.oe sur l 1offre des bans offices 

de la Commission des Dix en vue de rechercher, par l 'application de la 

Resolution 242 du Conseil de Securi te de novembre 1967, une solution 

pacifique, juste et durable de la grave crise du Moyen Orient. 

115, De. mSine, le Secretariat general a pris une part importante a la 

preparation et a la mise en oeuvre de la mission de decolonisation 

oonfiee au President en exercice assiste de cinq JYJinistres des Affaires 

etrangeres, mission qui a conduit cette delegation de l'OUA successivement 

aux Nations Unies 1 ou elle s 'est occupee plus particuliereIIient de la 

question de la.Namibia, au cours de la session specials du Conseil de ,. 
' Securite convoquGe a cet effet, aupres des Gouvernements des Etats Unis, 

du Canada et d;.ns neuf Capi tales europeennes ainsi qu 1en Turquie et au 

Japon, 

116. Le Secretariat General a deploye les efforts requis de lui et pris 

toutes les mesures necessaires pour assister la Commission des.Chefs d 1btat 

et de Gouvernement chargee de resoudre le differend Gui nee-Senegal. 

117 • Les rapports et conclusions de ces di.verses missions 'sont soumis a 
l'appreciatioh de la neuvieme session. de la Conference des Chefs d 1Etat et 

de Gouvernement de 1 10rganisation de 1 1Unite Africaine. 
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